EXTRAIT 


DES  REGISTRES 

DE  PARLEMENT. 

Du  13  Février  1 753. 

U par  la  Cour,  toutes  les  Chambres  af~ 
femblées  , l'Ecrit  imprimé  intitulé  : ConfuP 
talion  de  plufeurs  Canonifies  & Avocats 
de  Paris  y fur  la  compétence  des  Juges  Sécu- 
liers j par  rapport  au  refus  des  S acremen s , dans  la- 
quelle on  examine  particulièrement  f ié  refus  injufle  & 
public  des  S acre  me  ns  efi  un  délit  purement  Eccléfiafii- 
que  3 de  la  compétence  du  feul  Juge  dEglife  y meme 
lorfqu il  ef  fait  dans  ï Eglife  s ou  f c efi  un  cas  privi- 
légié dont  le  Juge  Royal  puijfe  connoitre  , du  moins  avant 
la  revendication  du  Promoteur  , ou  le  renvoj  demandé 
par  l’ Accnfé , ledit  Ecrit  contenant  dix  pages , finif- 
fant  par  ces  mots , délibéré  a Paris  le  z Janvier  1 7 y 3 , 
êé  fouferit  des  Lettres  initiales  D.  L,  F.  J.  H . E. 
le  tout  fans  nom  d’imprimeur  , ni  lieu  de  l’impreffion  : 
après  que  les  Avocats  ont  été  entendus  3 en  préfence 
des  Gens  du  Roi,  en  leur  déclaration  au  fujet  dudit 
Ecrit , Me.  Louis  Doulcet  leur  Bâtonnier  portant  la 
parole  , lequel  a dit  : 


Z 


messieurs  , 

L’Ordre  des  Avocats  auroit  cru  manquer  à (on  fer- 
ment , s’il  ne  s etoit  pas  préfenté  pour  dénoncer  à la 
Cour  un  Imprimé  que  Ton  ofe  qualifier  de  Confulta- 
ùon  de  plufieurs  Canonifies  & ^Avocats  de  Paris  y fur 
la  compétence  des  Juges  Séculiers , par  rapport  au  refus 
des  S acremens  y dans  laquelle  on  examine  particulière- 
ment fi  le  refus  injufie  & public  des  S acremens  y efi 
un  délit  purement  Eccléfiafiique  , de  la  compétence  du 
feul  Juge  d'Eglife  % même  lorfiquil  efi  fait  dans  l Egli~ 
fie  5 0H  fi  défi  un  cas  privilégié  dont  le  Juge  Royal  puifie 
connoitre  >.  du  çnoins  avant  la  revendication  du  Promo- 
teur , ou  le  renvoy  demande  par  l xlccufie^  ^ 

Mais  comme  nous  apprenons  que  la  dénonciation 
vient  d’en  être  faite  à la  Cour , il  ne  nous  relie  plus  qu  a 
reclamer  contre  les  pernicieux  principes  qui  régnent 
dans  cet  Ouvrage.. 

Les  Avocats  fe  flattent  que  leur  attachement  aux  vé- 
ritables maximes  efi  trop  connu , pour  que  l’on  foup- 
conne  aucun  d’entre  eux  d avoir  participe  a un  Ecrit 
où  elles  font  attaquées  avec  autant  de  témérité  que 

d’ignorance  bc  de  mauvaife  foi. 

Nous  avons  toujours  foutenu  qu  un  double  titre 
alfure  à la  Puiffance  temporelle  le  droit  de  connoitre 
des  refus  publics  de  Sacremens.  Il  cil  de  ion  eifence  de 
maintenir  l’ordre  bC  la  paix  dans  la  fociété  5 de  confer- 
yer  aux  Citoyens  la  poffeifion  de  tous  leurs  droits  de 
quelque  genre  qu’ils  foient  a bç  de  les  défendre  de 
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toutes  elpéces  de  vexations  ; comme  Protectrice  des 
faints  Canons , &C  tenue  de  les  faire  exécuter , elle  doit 
empêcher  qu'on  n'inflige  des  peines  aufli  graves  que  le 
font  des  refus  de  Sacremens  dans  d’autres  cas  que  ceux 
qui  font  exprimés  par  les  Réglemens  Eccléfiaftiques 
reçus  dans  le  Royaume.  Les  Mmiftres  del’Eglife  font, 
comme  tous  les  autres  Sujets  du  Roi , fournis  à fon 
Autorité  3 c'efl:  un  principe  immuable  que  les  Avocats 
ont  reconnu  dans  leur  déclaration  que  leRoi  a adoptée 
le  2 y Novembre  1730.  Il  appartient  donc  au  Roi, à fon 
Parlement , dépofitaire  de  fon  pouvoir , ÔC  aux  Juges  , 
fous  l’autoiité  du  Parlement,  de  connoître  de  l’admi- 
niftration  extérieure  des  Sacremens,  ÔC  de  réprimer 
par  les  voies  de  la  Jufticetous  excès  6c  fcandalesqui 
peuvent  s'y  commettre. 

Telles  font,  Meflieurs  , vos  maximes , telles  ont 
toujours  été  celles  du  Barreau.  Nous  les  voyons  per- 
févéramment  confacrées  par  les  Arrêts  de  la  Cour  , ôC 
nous  nous  ferons  perpétuellement  un  devoir  de  les  fou- 
te nir  dans  toutes  les  occafions  qui  fe  préfente ront  à 
notre  miniftere. 

Vu  aufli  les  Concluflons  par  écrit  du  Procureur 
Général  du  Roi  3 oui  le  rapport  de  Me  François  Bé- 
nigne du  Trouflet  j Confeiller  3 tout  confldéré. 

LA  COUR  , toutes  les  Chambres  aflèmbiées  , or- 
donne que  ledit  Ecrit  fera  lacéré  &C  brûlé  dans  la 
Cour  du  Palais  au  pied  du  grand  Efcalier  d’icelui , 
par  l'Exécuteur  de  la  Haute  Juftice  , comme  fédi- 
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deux,,  fauffement  êc  calomnieufement  attribué  àau~ 
cims  des  Avocats  de  la  Cour , comme  contenant 
des  Proposions  contraires  aux  Loix , Maximes  bC 
Ufages  du  Royaume,  ôc  attentatoires  à l’autorité  du 
Roi  ÔC  aux  droits  de  fa  Juftice  Souveraine  ; enjoint 
à tous  ceux  qui  en  ont  des  exemplaires  , de  les  ap^ 
porter  inceifamment  au  Greffe  de  la  Cour  pour  y être 
fupprimés  > fait  défenfes  à tous  Imprimeurs  , Librai- 
res , Colporteurs  Sc  autres , de  l’imprimer  , vendre  , 
débiter  , ou  autrement  diftribuer , fous  telles  peines 
qu’il  appartiendra  $ ordonne  qu’à  la  Requête  du  Pro- 
cureur General  du  Roi , 6c  pardevant  le  Confeiller* 
Rapporteur  , il  fera  informé  contre  les  Auteurs 
dudit  Ecrit  , ôC  ceux  qui  l’auroient  imprimé  ou 
distribué  , pour  l’information  faite  6c  communiquée 
au  Procureur  Général  du  Roi , être  par  lui  pris  telles 
Conduirons  que  de  raifon  , 6c  par  la  Cour  ordonné 
ce  qu’il  appartiendra.  Ordonne  que  le  préfent  Arrêt 
fera  imprimé  , publié  ôc  affiché  partout  où  befoin 
fera.  Fait  en  Parlement  le  treize  Février  mil  fept  çenç 
cinquante-trois.  Signé  DUFRANC. 

Et  le  Mercredi  14  dudit  mois  de  Février  audit  an  1753  , à la  levée  de 
la  Cour  ) la  Confultation , mentionnée  en  V Arrêt  ci-deffus , a étélacerée  G* 
bruléepar  V Exécuteur  de  la  Haute- Jujlice  3 dans  la  Cour  du  Palais,  au 
■pied  du  grand  Efcalier  d’icelui  3 en  préfence  de  moi  Louis  Dufranc , Vun 
des  trois  premiers  & principaux  Commis  pour  la  Grand-Chambre , ajfjlé 
de  deux  Hui  [fier  s de  ladite  Cour.  Signé  f DUFRANC. 


A PARIS , chez  P.  G.  SIMON  > Imprimeur  du  Parlement, 


